REGIES  D’ETAT
AU  SEIN  DES  POLICES  MUNICIPALES
MODULE  DE  FORMATION  DES  REGISSEURS

DE L’OBLIGATION DE LA CREATION D’UNE REGIE D’ETAT POUR L’ENCAISSEMENT  DES  AMENDES  ET  DES  CONSIGNATIONS  PAR  LES  POLICES  MUNICIPALES

CODE DE LA ROUTE (Partie Législative)   Article L130-5
Les règles relatives à la constatation des contraventions au présent code par les agents de police municipale sont fixées par l'article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales ci-après reproduit :

« Art. L. 2212-5. - Sans préjudice de la compétence générale de la police nationale et de la gendarmerie nationale, les agents de police municipale exécutent, dans la limite de leurs attributions et sous son autorité, les tâches relevant de la compétence du maire que celui-ci leur confie en matière de prévention et de surveillance du bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques.

Ils sont chargés d'assurer l'exécution des arrêtés de police du maire et de constater par procès-verbaux les contraventions auxdits arrêtés. Sans préjudice des compétences qui leur sont dévolues par les lois spéciales, ils constatent également par procès-verbaux les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat.

Ils exercent leurs fonctions sur le territoire communal, dans les conditions prévues aux alinéas quatrième à septième de l'article 21 du code de procédure pénale. »


La compétence en matière de verbalisation dans le cadre des lois et règlements ne fait aucun doute.


Toutefois, cette compétence implique de pouvoir encaisser immédiatement le produit de la contravention si le contrevenant le désire, plusieurs textes vont en ce sens ainsi par exemple :

CODE DE LA ROUTE (Partie Législative)     Article L121-4
« Sauf cas de versement immédiat d'une amende forfaitaire ou d'une amende forfaitaire minorée, lorsqu'elles sont respectivement applicables, lorsque l'auteur d'une infraction se trouve hors d'état de justifier d'un domicile ou d'un emploi sur le territoire français ou d'une caution agréée par l'administration habilitée à percevoir les amendes garantissant le paiement éventuel des condamnations pécuniaires encourues, le véhicule ayant servi à commettre l'infraction pourra être retenu jusqu'à ce qu'ait été versée à un comptable du Trésor ou à un agent mentionné à l'article L. 130-4 porteur d'un carnet de quittances à souches une consignation dont le montant est fixé par arrêté. La décision imposant le paiement d'une consignation est prise par le procureur de la République, qui est tenu de statuer dans le délai maximum de vingt-quatre heures après la constatation de l'infraction.

Le véhicule peut être mis en fourrière si aucune de ces garanties n'est fournie par l'auteur de l'infraction et les frais en résultant sont mis à la charge de celui-ci ».

Et plus particulièrement :

CODE DE LA ROUTE    Article 529-8

( retranscrit sur le feuillet n° 1 du carnet à souches d’encaissement immédiat )
« Le montant de l’amende forfaitaire minoré peut être acquitté soit entre les mains de l’agent verbalisateur au moment de la constatation de l’infraction, soit dans un délai de trois jours à compter de la constatation de l’infraction ou, si cet avis est ultérieurement envoyé à l’intéressé, dans les sept jours qui suivent cet envoi.

En cas de non paiement de l’amende forfaitaire minorée dans les conditions prévues ci-dessus, le contrevenant est redevable de l’amende forfaitaire. »
CODE DE PROCEDURE PENALE (Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)
Article R49-2
(Décret nº 86-1044 du 18 septembre 1986 art. 2 Journal Officiel du 19 septembre 1986)
(Décret nº 95-457 du 26 avril 1995 art. 2 Journal Officiel du 28 avril 1995)
Le montant de l'amende peut être acquitté immédiatement entre les mains de l'agent verbalisateur lorsqu'il est porteur d'un carnet de quittances à souches dont le modèle est fixé par arrêté du ministre du budget après avis des autres ministres intéressés.

Ce paiement est effectué en espèce ou au moyen d'un chèque et donne lieu à la délivrance immédiate d'une quittance extraite du carnet à souches.
Il résulte de ces textes, que tout contrevenant doit pouvoir s’acquitter immédiatement de l’amende ou de la consignation faisant l’objet de la verbalisation. Dans l’hypothèse où il ne pourrait pas, la contravention aurait un vice de forme et pourrait être annulée.

En revanche, si pour éviter le risque d’annulation que nous venons d’évoquer un Policier Municipal venait à encaisser une amende ou une consignation en l’absence d’une Régie d’Etat voici ce qu’il pourrait encourir :

CODE PENAL  (Partie Législative)  Section 7 : De l'usurpation de fonctions

Article 433-12
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002)

« Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 45.000 euros d'amende le fait, par toute personne agissant sans titre, de s'immiscer dans l'exercice d'une fonction publique en accomplissant l'un des actes réservés au titulaire de cette fonction ».


Par ailleurs, toute personne s’ingérant sans titre dans le recouvrement des deniers publics ou maniant irrégulièrement des fonds ou valeur appartenant à l’Etat peut être déclarée comptable de fait et notamment les particuliers qui, sans être régulièrement nommés, auraient exercé les fonctions de Régisseurs, ainsi que les Régisseurs régulièrement nommés qui auraient exécuté des opérations qu’ils n’étaient pas habilités à effectuer.


La déclaration de gestion de fait a pour effet de donner à l’intéressé le statut de comptable patent, et notamment l’oblige à rendre compte, le rend responsable personnellement et pécuniairement de ses opérations, grève ses immeubles d’une hypothèque légale, et le rend passible des amendes prévues par les articles L231-10 à L231-13 du code des juridictions financières (loi n° 94-1040 du 02 décembre 1994)

INSTITUTION  DES  REGIES  ET  NOMINATION  DES  REGISSEURS

Autorité qualifiée pour créer les régies :

Principe :

Les régies de recettes (et d’avances) de l’Etat sont créées par arrêté conjoint du ministre du budget et du ministre intéressé, article 2 du décret n° 92-681 du 20 juillet 1992.

Exceptions : 

Le second alinéa de l’article 2 du décret du 20 juillet 1992 dispose que des régies peuvent être créées par arrêté du Préfet après avis du Trésorier-Payeur Général pour les régies d’Etat.

L’arrêté du 29 mars 2002 article 20 dispose : « Des régies de recettes peuvent être créées dans les services de police municipale pour percevoir :

1/ le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation en application des dispositions de la loi n° 99-291 du 15 avril 1999 ;

2/ le produit des consignations prévues par l’article L.121-4 du code de la route. »

Votre régie de recettes a été créée par arrêté préfectoral, après visa conforme du Trésorier-Payeur Général, comme toute régie d’Etat elle est rattachée à la Trésorerie Générale et contrôlée par ses services : département des Vérifications, services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes.

En tant que régisseur vous devez être en possession d’une ampliation de cet arrêté de création.


La régie créée vous avez été nommé par arrêté préfectoral après avis du Trésorier-Payeur Général, une ampliation doit bien sûr être en votre possession.


Une ampliation de l’arrêté constitutif de votre régie, de l’arrêté de nomination ainsi que la liste de vos mandataires et d’un spécimen de leur signature doivent être transmis aux services de la trésorerie générale indiqués ci-dessus.


Tout changement de mandataire doit être signalé au préfet et au trésorier-payeur général.


En votre qualité de régisseur, vous êtes chargés de désigner les mandataires qui disposent de carnets de verbalisation et de carnets d’encaissement immédiat et qui exécutent leurs opérations sous votre responsabilité.


Un suppléant doit également être désigné dans l’arrêté de nomination afin de pouvoir vous remplacer en cas d’absence.

Installation : Le Régisseur de l’Etat est installé par l’ordonnateur de rattachement, Préfet en l’occurrence, en présence, le cas échéant d’un représentant du Trésorier-Payeur Général.

RESPONSABILITES  DU  REGISSEUR

La responsabilité des régisseurs peut être administrative, pénale, personnelle et pécuniaire : 

1 Administrative

Le Régisseur est responsable de ses actes conformément aux dispositions des lois et règlements qui fixent son statut. Toutefois aucune sanction ne peut être prononcée contre lui s’il établit que les règlements, instructions ou ordres auxquels il a refusé ou négligé d’obéir étaient de nature à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire.

2 Pénale

Le Régisseur peut faire l’objet de poursuites judiciaires s’il commet des infractions à la loi pénale.

En particulier, toute personne qui aura perçu ou manié irrégulièrement des fonds publics pourra être l’objet de poursuites judiciaires exercées par application des dispositions du Nouveau Code pénal qui visent :

· les concussions commises par les fonctionnaires et agents publics (article 432.10)

· l’exercice sans titre de fonctions publiques (article 433.12)

· les soustractions commises par les dépositaires publics (article 433.4)

· les faux en écritures publiques (articles 441.2 et 441.4).


Lorsqu’une infraction pénale a été commise, le chef du service auprès duquel est instituée la régie adresse immédiatement une plainte au Procureur de la République, en signalant qu’elle sera vraisemblablement suivie d’une constitution de partie civile à la diligence de la part de l’agent Judiciaire du Trésor pour le compte de l’Etat.

3 Personnelle et pécuniaire

Aux termes de l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 (texte de base de la responsabilité des comptables publics) :

« Les Régisseurs, chargés pour le compte des comptables publics d’opérations d’encaissement et de paiement, sont soumis aux règles, obligations et responsabilité des comptables publics dans les conditions et limites fixées par l’un des décrets ci-après »

Le  texte d’application est le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 modifié, relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des Régisseurs l’article 1 er dispose : « Les Régisseurs, chargés pour le compte des comptables publics d’opérations d’encaissement ou de paiement sont personnellement et pécuniairement responsables de la garde et de la conservation des fonds et valeurs qu’ils recueillent ou qui leur sont avancés par les comptables publics, du maniement des fonds et des mouvements de comptes de disponibilités, de la conservation des pièces justificatives ainsi que de la tenue de la comptabilité des opérations.

La responsabilité pécuniaire des régisseurs s’étend à toutes les opérations de la régie depuis la date de leur installation jusqu’à la date de cession des fonctions.

Article 2 : les Régisseurs de recettes sont personnellement et pécuniairement responsables de l’encaissement des recettes dont ils ont la charge.

Ils sont également responsables des contrôles qu’ils sont tenus d’exercer en matière de recettes dans les mêmes conditions que celles qui sont prévues pour les comptables publics…

Article 4 : La responsabilité d’un régisseur se trouve engagée dès lors qu’un déficit en deniers ou en valeurs a été constaté, qu’une dépense a été irrégulièrement payée ou que, par la faute du régisseur une recette n’a pas été encaissée… »

En résumé : le Régisseur est responsable personnellement et pécuniairement de l’encaissement des fonds, de la tenue des comptabilités, de la conservation et de la remise des fonds et valeurs.

Les opérations réalisées par les Mandataires et le Régisseur suppléant engagent la responsabilité du Régisseur titulaire ; il n’existe qu’un responsable de la Régie : le Régisseur, qui exerce l’autorité hiérarchique sur le Régisseur suppléant et sur les Mandataires en ce qui concerne les opérations relatives à la Régie.

Le régisseur bénéficie d’une indemnité de responsabilité qui est calculée en fonction du montant moyen des recettes encaissées mensuellement. Le barème de cette indemnité est présenté dans le tableau de la page 14498 du journal officiel du 11 septembre 2001 (arrêté du 3 septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants exprimés en francs modifiant l’arrêté du 28 mai 1993 relatif au taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents). S’agissant d’une régie d’État, c’est à l’ordonnateur, le préfet, de prendre en charge cette indemnité.

Mise en jeu de la responsabilité du régisseur :

La responsabilité du régisseur se trouve engagée dès lors qu’un déficit en deniers ou en valeurs est constaté ou que par la faute du régisseur, une recette n’a pas été encaissée ou une indemnité a été versée à un tiers.

Procédure amiable de mise en jeu de la responsabilité du régisseur :

Si le régisseur n’a pas couvert immédiatement le déficit ou le manquant sa responsabilité est mise en jeu par l’émission d’un ordre de reversement émis par le Préfet après avis du Trésorier-Payeur Général. L’ordre de versement est une invitation à payer qui ne permet pas l’exercice de poursuites à l’encontre du régisseur. Cependant, si le régisseur ne comble pas le déficit et s’il ne demande pas le sursis de versement ni ne présente de demande en décharge de responsabilité et/ou en remise gracieuse, un arrêté de débet est pris à son encontre par le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie. L’arrêté de débet est un titre exécutoire dont le recouvrement, éventuellement forcé, est confié à la trésorerie générale des créances spéciales du Trésor.

Sursis de versement :

Le régisseur peut dans un délai de quinze jours à compter de la réception de la notification de l’ordre de reversement solliciter un sursis auprès du Préfet, qui a un délai d’un mois pour répondre à compter de la date de la demande, passé ce délai le sursis est réputé accordé pour une année, ce délai peut être prolongé par le Ministre suite à demande de décharge de responsabilité ou de remise gracieuse.

Décharge de responsabilité et remise gracieuse :

Le régisseur mis en débet peut présenter, au ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, une demande en décharge de responsabilité et/ou en remise gracieuse.

La demande, revêtue de l’avis du préfet et du trésorier-payeur général, est adressée par ce dernier au ministre (Direction générale de la comptabilité publique Bureau 1C) qui statue après avis éventuel du Conseil d’État (cas des débets supérieurs à 300 000 €, arrêté du 18 décembre 2001).

La décharge de responsabilité ne peut être accordée que dans le cas de circonstances de force majeure : par exemple, vol à main armée ou vol avec effraction si les consignes de sécurité ont été respectées.

La demande en remise gracieuse peut être appuyée de tout motif professionnel ou personnel que le régisseur peut juger utile : conditions de travail, situation personnelle et pécuniaire…

CAUTIONNEMENT


Préalablement à la prise de fonction le Régisseur doit constituer cautionnement si l’arrêté de nomination l’a expressément prévu.


La caution est une garantie pour l’État. En cas de mise en débet d’un régisseur, en l’absence de versement de sa part et si la décharge de responsabilité ou la remise gracieuse n’est pas obtenue, l’État appréhende le cautionnement du régisseur, c’est-à-dire que la caution paiera le débet immédiatement à l’État puis demandera le remboursement au régisseur.


Dans le cas où le cautionnement aura été constitué par affiliation à l’Association Française de Cautionnement Mutuel (www.afcm.asso.fr ; 36, avenue Marceau, 75381 PARIS Cedex 08), cette dernière après avoir versé la caution à l’État, se retournera contre le régisseur pour en obtenir le remboursement.


Le montant du cautionnement est prévu au même tableau que l’indemnité de responsabilité dans l’arrêté du 3 septembre 2001.


L’arrêté du 27 décembre 2001 fixe la dispense de constitution de cautionnement lorsque  le montant moyen de recettes encaissées mensuellement n’excède pas 1.220 € . Votre arrêté de nomination vous dispense de constituer caution. Toutefois, cette décision pourra être reconsidérée dans un an dans l’hypothèse où vos encaissements auront dépassé pendant cette période les 1.220 €.

ASSURANCE


Elle n’est pas obligatoire mais elle est fortement conseillée, le montant de la garantie est à évaluer en fonction du nombre et des montants des opérations traitées.


Si le cautionnement garantit l’État, l’assurance, quant à elle, garantit personnellement le régisseur.


Ainsi, en cas de mise en débet, le régisseur pourra se retourner vers son assurance afin qu’elle verse, en ses lieux et place, les sommes dont il resterait débiteur. Ces versements sont généralement subordonnés à une déclaration préalable du « sinistre » dans des délais fixés par le contrat d’assurance.


Les cotisations d’assurance qui en résultent pour le régisseur sont à sa charge et ne peuvent en aucun cas être payées par un tiers.


Adresse d’une assurance : Assurance Mutuelle des Fonctionnaires  80, rue Saint Lazare  75442  PARIS Cedex 09. L’Assurance Mutuelle des Fonctionnaires n’est pas la seule compagnie assurant les régisseurs et comptables publics, les Mutuelles du Mans, par exemple, couvrent aussi ce genre d’aléas.

REGLES  DE  SECURITE

Les Régisseurs doivent pouvoir exercer leurs fonctions dans des locaux aménagés pour assurer la sécurité des deniers publics dont ils sont responsables.

Il est conseillé que les fonds et valeurs soient conservés dans une chambre forte ou un coffre fort dévolu à cet effet, auquel seul le Régisseur titulaire aura accès, ainsi que le cas échéant, le Régisseur suppléant et les Mandataires sur autorisation du Régisseur titulaire ; les  installations matérielles doivent être appropriées pour assurer également les mouvements de fonds et valeurs..

En principe, la règle est le versement des chèques tous les jours, par dérogation à ce principe les versements pourront être effectués à la Trésorerie de rattachement deux fois par semaine, (exemple de responsabilité fortement engagée : fonds conservés une semaine puis perdus ou volés)


Les archives des Régisseurs sont conservées tant que les comptes du Comptable assignataire n’ont pas fait l’objet d’un jugement définitif. Le délai de conservation expire un an après cette décision, mais quatre ans au moins après la clôture de l’exercice.

CONSEILS  PRATIQUES
Il est particulièrement conseillé de faire fabriquer un tampon dateur spécifique  : police municipale de…. suivi de la date ; ce tampon sera à apposer impérativement au dos de chaque chèque avec la date du jour correspondant à celle de la quittance. Ce procédé permettra au Trésorier à qui vous remettez les chèques d’identifier immédiatement votre Régie s’il s’avérait qu’un chèque présenté en paiement d’une contravention soit sans provision ; en effet les chèques sans provision sont rejetés par la Banque de France et s’il n’existe pas de signe distinctif au dos du chèque le Trésorier ne pourra pas savoir pour quel produit il l’aura présenté à l’encaissement et vous communiquer le bordereau de rejet.

Ecrire de façon très lisible tant sur le carnet d’encaissement immédiat (et de verbalisation) que sur les bordereaux de versements, notamment pour les noms, prénoms numéros de quittance, en effet en ce qui concerne le carnet de verbalisation l’Officier du Ministère Public lors de la réunion d’information à la Préfecture a spécifié que toute mauvaise transcription ou écriture portant à interprétation est source de contestation voire d’annulation d’amendes, quant au carnet d’encaissement immédiat le numéro de la quittance du carnet doit être exact, ce numéro a une importance capitale notamment en cas de consignations ainsi que le nom de la partie versante qui doit être lu sans possibilité d’interprétation.

Si le contrevenant veut payer en liquide, il lui appartient de donner l’appoint et ceci conformément à l’article 1243 du code civil : « Le créancier ne peut être contraint de recevoir une autre chose que celle qui lui est due, quoique la valeur de la chose offerte soit égale ou même plus grande » 

Le régisseur est habilité à détenir un fonds de caisse dont le montant est fixé dans l’acte constitutif de la régie.

Très important :

1
TOUS les chèques bancaires DOIVENT être établis à l’ordre du Trésor Public.

2
TOUT paiement en espèces DOIT donner lieu IMMEDIATEMENT à l’établissement d’une quittance extraite du carnet à souche d’encaissement immédiat.

Procédure de remise des carnets d'encaissement immédiat et des bordereaux de versement et d'état récapitulatif de versement.
C’est la Trésorerie Générale services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes qui fournit ces documents ; afin de vous éviter des déplacements à la Trésorerie Générale ils sont envoyés à votre Trésorerie de rattachement où vous devez aller les chercher et qui seront remis au Régisseur titulaire ou à son suppléant contre décharge signée . Lorsque vous aurez besoin soit de carnets d’encaissement immédiat ou de bordereau de versement ou d'état récapitulatif de versement, vous pourrez passer commande soit en transitant par votre Trésorerie de rattachement soit en téléphonant à la Trésorerie Générale services comptabilité et/ou service Produits divers - Amendes, les bordereaux de versement et d'état récapitulatif de versement, seront transmis à votre Trésorerie de rattachement où vous devrez aller les récupérer.

Rappelons que seul le Régisseur est l’unique responsable de la conservation des carnets d’encaissement immédiat.

Carnet à souche d’encaissement immédiat par les Agents verbalisateurs :

Après la page de garde qui indique les numéros de quittances, ce carnet se caractérise par :

· Deux feuillets qui permettent d’attester de l’utilisation des 10 quittances du carnet, deux colonnes sont à servir, l’une rappelle le numéro des quittances, l’autre rappelle les numéros et la date du bordereau sur lequel la quittance duplicata n° 1 a été jointe ; le deuxième exemplaire doit être remis au Comptable dès que le carnet est complètement utilisé et le joindre avec le versement.

· Un encart rigidex qui doit être détaché avant toute utilisation et avant toute écriture le glisser sous la souche afin d’éviter l’impression des autres quittances, bien appuyer pour bien impressionner les cinq feuillets. Les informations portées sur cet encart sont à lire et à prendre en compte notamment les consignes sur les chèques, traveller’s chèques, eurochèques…  On ne peut établir qu’une seule quittance par chèque…

· Le feuillet n° 1 est imprimé il rappelle la réglementation en vigueur et doit être remis au contrevenant avec la quittance.

· La quittance (feuillet n° 2) constatant l’encaissement de l’amende est toujours signée par l’Agent verbalisateur et le contrevenant ; la quittance est remise au contrevenant ou l’auteur de l’infraction avec le feuillet n° 1.

· La quittance-duplicata n° 1 (feuillet n° 3) est remise au comptable lors du versement de l’amende forfaitaire ou de la consignation et agrafée avec le bordereau de versement dans l’ordre chronologique.

· La quittance-duplicata n° 2 (feuillet n° 4) est conservée par le Régisseur en cas d’amende forfaitaire ou jointe au procès verbal en cas de consignation.

· La souche (feuillet n° 5) reste adhérente au carnet.

En cas d’annulation ou de perte de quittance(s)  bien indiquer sur la quittance la mention : quittance annulée et établir un procès verbal expliquant le motif de l’annulation voire de la perte. En cas d’annulation : Le Procès verbal devra être joint avec la quittance-duplicata n° 1 (feuillet n° 3) destinée au comptable lors du versement ; en cas de perte le procès verbal sera joint seul avec le bordereau de versement si le feuillet n° 3 a été perdu .

RELATIONS  AVEC  LE  TRESOR  PUBLIC

En principe le versement à la caisse de la trésorerie de rattachement a lieu le jour même de la réception des chèques ou le lendemain pour les encaissements après 15h 30; par dérogation à ce principe les versements pourront être effectués à la Trésorerie de rattachement deux fois par semaine.

Le Régisseur remet les bordereaux de versement en paiement d’amendes forfaitaires et de consignation auxquels sont joints les quittances à souches d’encaissement immédiat et l’état récapitulatif de versement à la Trésorerie de rattachement déterminée sur l’arrêté de création de la régie.

Bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat

Notez Bien : Les Bordereaux de versement N°.... des QUITTANCES à souches d'encaissement immédiat et le bordereau récapitulatif des bordereaux de versement N°.... des QUITTANCES à souches d'encaissement immédiat DOIVENT être utilisés EXCLUSIVEMENT pour les versements des quittances à souches. En conséquence, doivent être joints au bordereau de versement les quittances souches numéro 3 signées conjointement par le verbalisateur et le contrevenant. En aucun, cas le Timbre Amende (volet vert de verbalisation) ne doit être joint au versement, il doit être conservé par le Régisseur.
· Dans l’attente des nouveaux imprimés : le sigle F doit être considéré comme nul puisque depuis le 01/01/2002 seul l’€ a cours légal, il ne peut en aucun cas s’agir de F, toute opération monétaire effectuée est donc nécessairement en €; la colonne chèques postaux ne doit pas être servie, car les chèques de la Poste sont traités désormais avec les chèques bancaires et doivent être intégrés dans la remise avec les chèques bancaires,

· Préalablement à la remise de chèques à cette Trésorerie, le Régisseur appose au verso de chacun d’eux son cachet spécifique. Cette formalité est impérative pour pouvoir identifier à la Trésorerie de rattachement les chèques rejetés par la Banque de France,
· Apposer le tampon de votre régie en bas à droite,
· La numérotation des bordereaux doit être continue,

· Pour les consignations veillez à vérifier que le numéro retranscrit soit exact, ceci prendra une importance particulière lorsqu’il s’agira de rembourser la consignation,

· Bien ventiler les produits (amende forfaitaire et consignation) et les encaissements (chèques et numéraire) dans les bonnes colonnes du bordereau de versement,
· Les quittances amendes forfaitaires et consignations doivent être jointes ensemble sur le bordereau de versement et dans l'ordre du bordereau,

· En cas de perte ou d'annulation d'une quittance ne pas oublier de joindre la quittance annulée avec le procès verbal relatant les circonstances de l'annulation,

· Dater et signer, le nom et la qualité du signataire doit apparaître en clair.

Etat récapitulatif de versement des bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat

· Apposer le tampon de votre régie en bas à droite,

· La numérotation des états doit être continue,
· Pour les états récapitulatifs, vérifier que la récapitulation des antérieurs soit bien renseignée et correspond exactement au bordereau précédent, en sachant qu'au 01/01 nous revenons à zéro,
· Dater et signer, le nom et la qualité du signataire doit apparaître en clair.


Après vérification du bordereau de versement et de l’état récapitulatif de versement (continuité de la numérotation dans la série et exactitude du versement…) le Comptable du Trésor appose sa signature et remet un exemplaire au Régisseur, document qui sera sa pièce justificative de sa comptabilité : Recettes à transférer débit.

Bordereaux de versement de chèques en paiement d’amendes forfaitaires

Le bordereau de versement de chèques en paiement d'amendes forfaitaires, Annexe 11 page 46 de la note de la DGCP, est utilisé par le Régisseur pour les paiements d'amendes adressés à la Régie par courrier; ils ne font donc pas l'objet d'une quittance à souche. En aucun, cas le Timbre Amende (volet vert de verbalisation) ne doit être joint au versement, il doit être conservé par le Régisseur.
COMPTABILITE  DENIER
Obligation de tenir une comptabilité deniers.

Les écritures à enregistrer sont les suivantes :

	A chaque recette encaissée en numéraire :

Débit « Caisse »


Crédit « Recettes à transférer » 
	Versement au comptable du numéraire :


Débit « Recettes à transférer »


Crédit « Caisse »

	A réception d’un chèque :


Débit « Chèques à l’encaissement »


Crédit « Recettes à transférer »
	Versement au comptable des chèques :


Débit « Recettes à transférer »


Crédit « Chèques à l’encaissement »


Chèque sans provisions :
Chèque rejeté par la Banque de France et identifié par le Trésorier de rattachement comme un chèque déposé par la Régie grâce au tampon police municipale apposé par le Régisseur au dos des chèques remis à l’encaissement. Le Trésorier vous remettra un bordereau de rejet de chèques en double exemplaire ; aucune écriture comptable n’est à passer dans votre  comptabilité  ; en revanche vous devez prendre en compte ce non-paiement en tant que responsable du service verbalisateur et lancer la procédure d’amende forfaitaire majorée (mise à jour avec le logiciel WIN.A.F.).

Un exemplaire de ce bordereau de rejet est conservé par le Régisseur, le deuxième est signé par vos soins et renvoyé au Trésorier lors du versement suivant.
1
Procédure pour les chèques préalablement comptabilisés sur les bordereaux de versement des quittances : mentionner sur le recto du bordereau récapitulatif dans la colonne récapitulation à la ligne rejet chèques : 

- première case le nombre de quittance, 

- case chèque bancaire le montant en négatif, 

sur le verso remplir la colonne retour chèque sans provisions: 

- numéro du bordereau de versement initial qui a comptabilisé le chèque rejeté, 

- le numéro de la quittance, 

- le montant. 

2
Procédure pour les chèques préalablement comptabilisés sur les bordereaux de chèques de l'annexe 11, faire un moins sur le bordereau de versement en rappelant le numéro du bordereau où le chèque a été comptabilisé
Le livre Journal


Ces écritures sont consignées sur un livre journal qui peut être tenu manuellement ou sur micro avec tableau Excel ; il se compose de 12 colonnes : 6 pour les débits (à gauche) 6 pour les crédits (à droite) :

	DEBIT
	CREDIT

	1. Numéro des opérations et date,

2. Nature des Opérations,

3. Débit caisse,

4. Débit chèques à l’encaissement,

5. Débit recettes à transférer,

6. Total débit


	7. Numéro des opérations et date,

8. Nature des Opérations,

9. Crédit caisse,

10. Crédit chèques à l’encaissement,

11. Crédit recettes à transférer,

12. Total crédit




La balance des comptes en deniers du mois de :

En fin de mois ; il convient de totaliser les écritures mensuelles passées sur le livre journal, les débits doivent être égaux aux crédits.

Le total mensuel doit apparaître et sur une deuxième ligne doit être reporté les antérieurs, les débits et crédits doivent toujours s’équilibrer. Le montant crédit cumulé obtenu doit être égal au dernier état récapitulatif des bordereaux de versement déduction faite des chèques sans provisions et des chèques remis directement en paiement d’amendes forfaitaires et pour lesquels aucune quittance n’a pu être délivrée, exemple : envoi de chèques par la poste, il est impératif de garder la correspondance du débiteur et l’enveloppe d’expédition comme pièces justificatives.

A partir de ces totaux la confection de la balance des comptes en deniers peut être confectionnée soit manuellement soit sur micro avec un tableau Excel. Ce document permet de retracer les masses débitrices et créditrices (antérieurs, opérations du mois, total) et les soldes de la caisse, des chèques à l’encaissement et recettes à transférer.

Un exemplaire de la balance des comptes en deniers du mois signé par le Régisseur doit être envoyé à la Trésorerie service Produits-divers Amendes.
Exercices sur la comptabilité deniers :

COMPTABILITE  MATIERE

Obligation de tenir une comptabilité matière des carnets d’encaissement immédiat.

La tenue de cette comptabilité est exactement identique à celle que vous tenez avec les carnets de verbalisation et suivie par le logiciel WIN-A.F. :

Elle doit vous permettre de connaître à tout moment votre stock de carnets, qui détient les carnets, quelles sont les quittances utilisées, quelles sont les quittances vierges et qui les détient.

La comptabilité matière peut être suivie sur un registre de 7 colonnes (1-date, 2-numéros des quittances, 3-report, 4-entrée, 5-sortie provisoire, 6-sortie définitive, 7-solde) qui permet d’enregistrer :

· en entrée : le nombre de carnets reçus à la régie,

· en sortie provisoire : le nombre de carnets remis aux mandataires,

· en sortie définitive : le nombre de carnets utilisés par les mandataires.

Il est important d’utiliser les carnets dans l’ordre du numéro des quittances et donc de les classer voire les numéroter dans l’ordre dès réception, à défaut il sera très difficile de pouvoir suivre la consommation des souches.

Des rapprochements entre votre comptabilité matière et celle tenue par le service  Produits-divers Amendes seront effectués notamment en fin d’années par la production à la trésorerie Générale du procès verbal de récolement des quittances à souche d’encaissement immédiat qui doit faire apparaître au 31 décembre le récolement des quittances non utilisées.

Exercices sur la comptabilité matière :

CONTROLES


La Régie peut être contrôlée par :

· L’ordonnateur, c’est à dire le Préfet pour les contrôles qui lui sont dévolus.

· Par le Trésorier Payeur Général et ses représentants pour toutes les vérifications des opérations touchant la comptabilité deniers et matière soit :

· le Département des Vérifications,

· le service Produits-divers Amendes.

· Par la Cour des Comptes, par l’entremise du compte de gestion du Trésorier-Payeur Général.

· L’Inspection Générale des Finances (exceptionnel).


Les contrôles sont effectués sur pièces et/ou sur place. Lors d’un contrôle sur place, si vous ne connaissez pas le contrôleur il convient avant de lui présenter la caisse, de vérifier l’identité et sa qualité en lui demandant sa carte professionnelle…

Instruction de référence :
Instruction codificatrice n° 93-75 A-B-K-O-P-R- du 29 juin 1993,

Régie de recettes et d’avances des organismes publics.

EXERCICE  SUR  LA  COMPTABILITE  DENIERS,  ENONCES :

Le 08/01/2003 le régisseur encaisse :
- 90,00 € d’A.F par chèque bancaire quittance E302000,

- 22,00 € et 90,00 €  d’AF en numéraire quittances E302001 et E302002.


Le 11/01/2003 le régisseur encaisse :

- 90,00 €  et 90 ,00 € d’AF par chèques bancaire quittances E302003 et E302004,

- 90,00 €  d’AF en numéraire quittance E302005.


Le 15/01/2003 le régisseur encaisse :

- deux fois 135,00 € de consignation en numéraire quittances E302006 et E302007,

- 90,00 € et 22,00 € d’AF remise de deux chèques postaux quittances E302008 et E302009.


Le 20/01/2003 le régisseur encaisse :

- 750,00 € de consignation en numéraire quittance E302010.

- 90,00 €, 22,00 €, 90,00 €, 22,00 € d’AF par chèques bancaires quittances E302011 à E302014,

Le 31 janvier 2003 le régisseur effectue le versement de ses encaissements à la Trésorerie de rattachement.

Le 09/02/2003 le régisseur encaisse :

- 22,00 € d’AF par chèque postal quittance E302015.


Le 16/02/2003 le régisseur encaisse :

- 1.500,00 € de consignation par chèque bancaire La Poste MIRANDOL BOUGNOUGNAC (81) quittance E302016.


Le 24 février 2003 le régisseur encaisse :

· 22,00 € et 90,00 € en numéraire quittances E302017 et E302018.


Le 26 février 2003 le régisseur reçoit par la poste 4 chèques en paiement d’amendes forfaitaires :

35,00 €  N° TA  3364409  Philippe LOUCHE  Caisse d’Epargne  N° 0000109 du 04/02/2003,

11,00 €  N° TA  3344402  Mme Sidoine BATLLE   Crédit Lyonnais N° 0942604 du 05/02/2003,

22,00 €  N° TA  3364477  M Mme Marc MEFAUX  La Poste 7705985 du 06/02/2003,

11,00 €  N° TA  3967427  Mlle  Laurence COMBARDO Crédit Mutuel  3422855 du 06/02/2003.

Le 28 février 2003 le régisseur effectue le versement de ses encaissements à la Trésorerie de rattachement.
TRAVAIL DEMANDE

1 Comptabiliser au jour le jour sur le livre journal les opérations de recettes,

2 Les versements doivent être effectués à la Trésorerie deux fois par semaine, à titre de simplification pour cet exercice nous effectuerons que deux versements mensuels à la Trésorerie de rattachement, les 31 janvier et 28 février, établir pour ces dates les bordereaux de versement N° 1 de janvier et N° 2 de février des quittances à souches d’encaissement immédiat,

3 Etablir l’état récapitulatif n° 1 et N° 2 des bordereaux de versement des quittances à souches d’encaissement immédiat, faire la vérification du versement en rapprochant les montants avec ceux du livre journal,

4 Etablir le bordereau de versement de chèques en payement d’amendes forfaitaires,

Etablir la balance des comptes en deniers des mois de janvier et février 2003.
PAGE  
17

